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PROCÈS-VERBAL d'une séance ordinaire du conseil municipal, tenue à 

l’hôtel de ville de Deux-Montagnes, le 9 avril 2026 à 19 h, sous la 

présidence du maire, monsieur Denis Martin. 

 

Présences: Margaret Lavallée, Micheline Groulx Stabile, Eric Langlois 

Manon Robitaille et Marc-André Sauvageau 

 

  Julie Guindon, directrice générale 

  Jacques Robichaud, greffier 

 

 Absence :  Erik Johnson 

 

1. Séance ordinaire 

 

 La séance est ouverte par monsieur le maire Denis Martin à 19 h. 

  

 

1.1 Adoption de l’ordre du jour 

 

IL EST 

Proposé par madame Manon Robitaille 

Appuyé par madame Margaret Lavallée 

 Et unanimement résolu 

 

2026-04-09.077 D'ADOPTER l'ordre du jour de la présente séance tel que présenté. 

 

 ADOPTÉE 

 

 

1.2 Retour sur certains points de la dernière réunion et survol des activités 

courantes  

 

 Monsieur le maire fait un retour sur certains points de la dernière 

séance du conseil et un bref survol des activités courantes de la ville. 

 

 

1.3 Procès-verbal de la séance ordinaire du 12 mars 2026  

 

 CONSIDÉRANT que chaque membre du conseil a reçu le procès-verbal 

de la séance ordinaire du 12 mars 2026 tel que corrigé, au plus tard la 

veille de la présente séance, le greffier est dispensé d’en faire la 

lecture. 

 

IL EST 

Proposé par madame Micheline Groulx Stabile 

Appuyé par madame Margaret Lavallée 

Et unanimement résolu 

 

2026-04-09.078 D’APPROUVER le procès-verbal de la séance ordinaire du 12 mars 

2026, tel que modifié par le remplacement, au point 8.2 A), de  

« D'approuver la demande de PIIA n°2026-00059 pour le projet 

résidentiel multifamilial d’envergure de 59 logements » par « D'ap-

prouver la demande de PIIA n°2026-00059 pour le projet de 

construction résidentielle trifamiliale.». 

. 

 ADOPTÉE  
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2. Affaires du Conseil    

  

2.1 Versement d’aide financière – Divers organismes   

 

 CONSIDÉRANT la recommandation de madame Véronique Daigneault, 

adjointe à la direction générale et au cabinet du maire, datée du 25 

mars et 1er avril 2026 ; 

 

IL EST 

Proposé par madame Micheline Groulx Stabile 

Appuyé par monsieur Eric Langlois 

Et unanimement résolu 

 

2026-04-09.079 D’OCTROYER une contribution financière aux organismes suivants : 

 

 Fondation Hôpital Saint-Eustache – Soutien financier 300 $ 

 Fondation Sercan – Course de Bateaux-Dragons 450 $ 

  

 DE DÉCRÉTER que ces dépenses sont imputées au poste budgétaire  

02.111.00.970. 

 

ADOPTÉE 

 

 

2.2 Appui à la communauté de Kanesatake pour le maintien d’un milieu de 

vie sécuritaire  

 

 CONSIDÉRANT que toute communauté mérite de vivre dans un milieu 

sécuritaire, stable et respectueux de la dignité de ses citoyens ;  

 

 CONSIDÉRANT que chaque famille, chaque enfant, chaque aîné et 

chaque citoyen doit pouvoir bénéficier d’une liberté de mouvement et 

de déplacement dans un environnement où la sécurité publique et la 

sécurité communautaire sont prises au sérieux ; 

 

 CONSIDÉRANT que la sécurité d’un territoire ne constitue pas 

seulement un enjeu local, mais également un facteur de stabilité 

humaine, sociale et régionale ; 

 

 CONSIDÉRANT que la communauté de Kanesatake fait face à une 

incertitude sérieuse quant à la poursuite du financement du 

Kanesatake Perimeter Security (KPS), un service de présence et de 

soutien sur le terrain reconnu dans la communauté ; 

  

 CONSIDÉRANT que des informations publiques récentes indiquent 

qu’un vide laissé par l’affaiblissement du KPS pourrait favoriser la 

montée d’équipes de sécurité parallèles associées à des intérêts 

privés, ce qui soulève des préoccupations légitimes pour la sécurité et 

la cohésion du milieu ;  

 

 CONSIDÉRANT que des collaborations concrètes ont eu lieu entre le 

KPS, les premiers répondants des Premières Nations, le Service de 

sécurité incendie d’Oka, ainsi que le Service de sécurité incendie de la 

municipalité de Saint-Placide démontrant la valeur d’une approche 

concertée en matière de sécurité et d’intervention d’urgence ;   

 

 CONSIDÉRANT que les municipalités du Québec disposent de pouvoirs 

leur permettant de répondre aux besoins évolutifs de leur population 

dans l’intérêt de celle-ci, et que les municipalités sont reconnues 
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comme des acteurs de première ligne en matière de sécurité civile sur 

leur territoire ;  

 

 CONSIDÉRANT qu’il est du devoir moral des élus municipaux de faire 

preuve de leadership, de solidarité et de responsabilité lorsqu’un enjeu 

de sécurité humaine touche une communauté voisine ; 

 

 CONSIDÉRANT la recommandation de madame Véronique Daigneault, 

adjointe à la direction générale et au cabinet du maire, datée du 25 

mars 2026 ; 

 

IL EST 

Proposé par madame Margaret Lavallée 

Appuyé par madame Micheline Groulx Stabile 

Et unanimement résolu 

 

2026-04-09.080 QUE le conseil de la Ville de Deux-Montagnes exprime publiquement sa 

solidarité envers la communauté de Kanesatake dans le contexte 

actuel entourant l’avenir du service Kanesatake Perimeter Security 

(KPS) ; 

 

 QUE le conseil réaffirme le principe selon lequel chaque communauté 

mérite de vivre dans un milieu sécuritaire et que chaque famille doit 

pouvoir circuler et se déplacer librement dans un environnement 

empreint de sécurité, de stabilité et de respect ; 

 

 QUE le conseil demande aux gouvernements et aux instances 

compétentes d’évaluer avec diligence toute avenue permettant 

d’assurer la continuité d’une présence sécuritaire crédible, structurée 

et reconnue à Kanesatake ; 

 

 QUE le conseil exprime son souhait qu’une solution durable, humaine 

et rassembleuse soit mise en place, dans un esprit de collaboration 

régionale, de respect mutuel et de soutien aux citoyens ; 

 

 QUE copie de la présente résolution soit transmise : 

- au Conseil de bande intérimaire / Mohawk Council of Kanesatake; 

- au ministre des Services aux Autochtones du Canada; 

- au ministre responsable des Relations avec les Premières Nations 

et les Inuit du Québec; 

- à la MRC de Deux-Montagnes; 

- ainsi qu’aux municipalités et villes de la région qui souhaiteront se 

joindre à cette démarche. 

ADOPTÉE 

 

 

2.3 Front commun pour la sécurité de l’autoroute 50  

 

 CONSIDÉRANT que l’Autoroute 50 constitue un corridor routier 

essentiel entre les Laurentides et l’Outaouais, indispensable aux 

déplacements quotidiens de milliers de citoyennes et de citoyens ainsi 

qu’au bon fonctionnement des activités économiques, sociales et 

institutionnelles ; 

 

 CONSIDÉRANT que depuis de nombreuses années, l’Autoroute 50 

présente un niveau de dangerosité préoccupant, illustré par la 

répétition des collisions, les pertes de vie et les blessures graves, et 

que des rapports de coroner ont explicitement conclu que la 
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configuration actuelle de l’autoroute est un facteur déterminant dans 

ces événements tragiques ; 

 

 CONSIDÉRANT que depuis le début de l’année 2026, on recense déjà 

un nombre inquiétant de collisions graves ou mortelles et que les 

statistiques des dernières années font état d’une moyenne annuelle 

avoisinant 800 accidents, incluant près d’une dizaine de décès ; 

 

 CONSIDÉRANT que derrière ces chiffres se trouvent des familles 

brisées, des personnes lourdement blessées, des premiers répondants 

éprouvés et des communautés entières affectées par l’insécurité 

persistante de cette infrastructure ; 

 

 CONSIDÉRANT que l’ajout de l’Autoroute 50 au plus récent Plan 

québécois des infrastructures (PIQ) n’a pas entraîné les avancées 

attendues, les travaux progressant à un rythme beaucoup trop lent, ce 

qui demeure inacceptable et incompréhensible compte tenu des décès 

évitables qui continuent de survenir ; 

 

 CONSIDÉRANT que cet enjeu dépasse largement les frontières d’une 

seule communauté, affectant les municipalités de plusieurs MRC 

issues de différentes régions administratives, de même que les 

nombreux travailleurs et touristes qui circulent chaque jour sur 

l’Autoroute 50 ; 

 

 CONSIDÉRANT que la sécurité de l’Autoroute 50 constitue un enjeu 

régional majeur nécessitant une mobilisation concertée et un message 

clair adressé au gouvernement du Québec ; 

 

 CONSIDÉRANT la recommandation de madame Véronique Daigneault, 

adjointe à la direction générale et au cabinet du maire, datée du 25 

mars 2026 ; 

 

IL EST 

Proposé par madame Manon Robitaille 

Appuyé par madame Micheline Groulx Stabile 

Et unanimement résolu 

 

2026-04-09.081 QUE la Ville de Deux-Montagnes se joigne officiellement à un front 

commun régional visant à exiger du gouvernement du Québec la mise 

en place immédiate de mesures de sécurité temporaires d’ici à la 

réalisation complète de l’élargissement à quatre voies annoncé par le 

gouvernement en 2022 ; 
 

 QUE ce front commun demande au gouvernement un plan d’action clair 

accompagné d’un échéancier accéléré pour : 

- l’installation rapide de glissières de sécurité sur les tronçons 

identifiés comme prioritaires ; 

- la mise en œuvre de mesures de réduction des risques (ex. : 

réduction de vitesse, interdiction de dépassement, signalisation 

renforcée, interventions policières accrues). 

 QUE la Ville de Deux-Montagnes réaffirme que la sécurité sur 

l’Autoroute 50 constitue une priorité régionale urgente et qu’elle doit 

être traitée comme telle par le gouvernement du Québec 

ADOPTÉE 
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2.4 Journée internationale contre l’homophobie et la transphobie  

 

 CONSIDÉRANT que la Charte québécoise des droits et libertés de la 

personne reconnaît qu’aucune discrimination ne peut être exercée sur 

la base de l’orientation sexuelle, de l’identité de genre ou de 

l’expression de genre ; 

 

 CONSIDÉRANT que le Québec est une société ouverte à toutes et à 

tous, y compris aux personnes lesbiennes, gaies, bisexuelles et trans 

(LGBTQ+) et à toutes autres personnes se reconnaissant dans la 

diversité sexuelle et la pluralité des identités et des expressions de 

genre ; 

 

 CONSIDÉRANT que malgré les récents efforts pour une meilleure 

inclusion des personnes LGBTQ+, l’homophobie et la transphobie 

demeurent présentes dans la société ;  

 

 CONSIDÉRANT que le 17 mai est la Journée internationale contre 

l’homophobie et la transphobie, que celle-ci est célébrée de fait dans 

de nombreux pays et qu’elle résulte d’une initiative québécoise portée 

par la Fondation Émergence dès 2003 ; 

 

 CONSIDÉRANT qu’il y a lieu d’appuyer les efforts de la Fondation 

Émergence dans la tenue de cette journée ; 

 

 CONSIDÉRANT la recommandation de madame Véronique Daigneault, 

adjointe à la direction générale et au cabinet du maire, datée du 25 

mars 2026 ; 

 

IL EST 

Proposé par madame Micheline Groulx Stabile 

Appuyé par monsieur Eric Langlois 

Et unanimement résolu 

 

2026-04-09.082 DE PROCLAMER le 17 mai « Journée internationale contre 

l’homophobie et la transphobie » et de souligner cette journée en tant 

que telle. 
 

ADOPTÉE 

 

 

2.5 Finale des jeux du Québec – Été 2029 – Appui à la candidature de la 

Ville de Terrebonne  

 

 CONSIDÉRANT la tenue de la 63e Finale des Jeux du Québec – Été 

2029 ;  

 

 CONSIDÉRANT la candidature de la Ville de Terrebonne pour devenir 

l’hôte de cette Finale ;  

 

 CONSIDÉRANT QUE la Finale des Jeux du Québec constitue une 

occasion unique de mobiliser la population autour d’un projet commun 

et d’accroître la fierté des citoyens de la municipalité ; 

 

 CONSIDÉRANT l’impact positif qu’apporterait une Finale des Jeux du 

Québec sur le plan du développement social, culturel, et 

communautaire de la région ; 

 

 CONSIDÉRANT QUE cet événement mettra en valeur la culture 

lanaudoise, son dynamisme et ses artisans ; 
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 CONSIDÉRANT l’impact positif d’un tel événement sur les jeunes de la 

région de Lanaudière ; 

 

 CONSIDÉRANT QUE la Finale des Jeux du Québec contribuerait au 

tourisme local et à une activité économique importante pour la région 

de Lanaudière ; 

 

 CONSIDÉRANT en ce qui a trait au comité organisateur local, son 

efficacité à présenter une candidature de qualité ; 

 

IL EST 

Proposé par monsieur Marc-André Sauvageau 

Appuyé par madame Margaret Lavallée 

Et unanimement résolu 

 

2026-04-09.083 D’APPUYER la candidature de la Ville de Terrebonne afin qu’elle 

devienne l’hôte de la 63e Finale des jeux du Québec à l’été 2029. 

 
ADOPTÉE 

 

 

3. Comités, commissions, régie 

 

3.1 Dépôt des procès-verbaux 

 

Le greffier dépose le procès-verbal suivant : 

➢ Comité consultatif d’urbanisme du 1er avril 2026 

 

 

4. Règlements municipaux   

 

4.1 Adoption – Règlement nº 1767 - Règlement modifiant le Règlement de 

zonage (Règl. n°1733) aux fins de régulariser l’usage « Habitation 

multifamiliale (H4) » dans deux secteurs de la zone H-204  

    

CONSIDÉRANT que lors de la séance du 12 février 2026, un avis de 

motion du présent règlement a dûment été donné et un premier projet 

de règlement a été adopté ; 

 

 CONSIDÉRANT la tenue, le 12 mars 2026, d’une assemblée publique 

aux fins de consultation ; 

 

CONSIDÉRANT que ce règlement n’est pas susceptible d’approbation 

référendaire : aucune demande de participation à un référendum n’a 

été reçue dans le délai imparti ; 

 

CONSIDÉRANT que ce règlement a pour objet de régulariser l’usage  

« Habitation multifamiliale (H4) » dans deux secteurs de la zone H-204 ; 

 

CONSIDÉRANT le respect des conditions prévues à la Loi sur les cités et 

villes pour la dispense de lecture ; 

 

IL EST 

Proposé par madame Manon Robitaille 

Appuyé par madame Micheline Groulx Stabile 

Et unanimement résolu 
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2026-04-09.084 D’ADOPTER, sans changement, le Règlement n°1767 intitulé 

« Règlement modifiant le Règlement de zonage (Règl. n°1733) aux fins 

de régulariser l’usage « Habitation multifamiliale (H4) » dans deux 

secteurs de la zone H-204 », tel que déposé. 

 
ADOPTÉE 

 

 

4.2 Adoption - Règlement nº 1768 - Règlement modifiant le Règlement de 

zonage (Règl. n°1733) afin d’autoriser les projets intégrés dans la zone 

H-381  

    

CONSIDÉRANT que lors de la séance du 12 février 2026, un avis de 

motion du présent règlement a dûment été donné et un premier projet 

de règlement a été adopté ; 

 

 CONSIDÉRANT la tenue, le 12 mars 2026, d’une assemblée publique 

aux fins de consultation ; 

 

CONSIDÉRANT que ce règlement n’est pas susceptible d’approbation 

référendaire : aucune demande de participation à un référendum n’a 

été reçue dans le délai imparti ; 

 

CONSIDÉRANT que ce règlement a pour objet d’autoriser les projets 

intégrés dans la zone H-381 ; 

 

CONSIDÉRANT le respect des conditions prévues à la Loi sur les cités et 

villes pour la dispense de lecture ; 

 

IL EST 

Proposé par madame Margaret Lavallée 

Appuyé par madame Manon Robitaille 

Et unanimement résolu 

 

2026-04-09.085 D’ADOPTER, sans changement, le Règlement n°1768 intitulé 

« Règlement modifiant le Règlement de zonage (Règl. n°1733) afin 

d’autoriser les projets intégrés dans la zone H-381 », tel que déposé. 

 

ADOPTÉE 

 

 

4.3 Adoption - Règlement nº 1769 - Règlement modifiant le Règlement de 

zonage (Règl. n°1733) afin d’agrandir les limites de la zone P-386  

    

CONSIDÉRANT que lors de la séance du 12 février 2026, un avis de 

motion du présent règlement a dûment été donné et qu’un premier 

projet de règlement a été adopté ; 

 

 CONSIDÉRANT la tenue, le 12 mars 2026, d’une assemblée publique 

aux fins de consultation ; 

 

CONSIDÉRANT que ce règlement n’est pas susceptible d’approbation 

référendaire : aucune demande de participation à un référendum n’a 

été reçue dans le délai imparti ; 

 

CONSIDÉRANT que ce règlement a pour objet d’agrandir les limites de 

la zone P-386 à même une partie de la zone GM-384 ; 

 

CONSIDÉRANT le respect des conditions prévues à la Loi sur les cités et 

villes pour la dispense de lecture ; 
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IL EST 

Proposé par madame Margaret Lavallée 

Appuyé par monsieur Eric Langlois 

Et unanimement résolu 

 

2026-04-09.086 D’ADOPTER, sans changement, le Règlement n°1769 intitulé 

« Règlement modifiant le Règlement de zonage (Règl. n°1733) afin 

d’agrandir les limites de la zone P-386  », tel que déposé. 

 

ADOPTÉE 

 

 

4.4 Adoption - Règlement nº 1770 - Règlement modifiant le Règlement de 

zonage (Règl. n°1733) aux fins de modifier certaines normes 

d'implantation concernant les marges, la localisation des pompes à 

chaleur, climatiseurs et génératrices, et certaines dispositions relatives 

à l'aménagement et l'entretien d'une aire de stationnement  

    

CONSIDÉRANT que lors de la séance du 12 février 2026, un avis de 

motion du présent règlement a dûment été donné et qu’un premier 

projet de règlement a été adopté ; 

 

 CONSIDÉRANT la tenue, le 12 mars 2026, d’une assemblée publique 

aux fins de consultation ; 

 

 CONSIDÉRANT que ce règlement ne contient aucune disposition propre 

à un règlement susceptible d’approbation référendaire ; 

 

CONSIDÉRANT que ce règlement a pour objet de modifier certaines 

normes d’implantation concernant les marges, la localisation des 

pompes à chaleur, climatiseurs et génératrices, et certaines 

dispositions relatives à l’aménagement et l’entretien d’une aire de 

stationnement ; 

 

CONSIDÉRANT le respect des conditions prévues à la Loi sur les cités et 

villes pour la dispense de lecture ; 

 

IL EST 

Proposé par monsieur Eric Langlois 

Appuyé par monsieur Marc-André Sauvageau 

Et unanimement résolu 

 

2026-04-09.087 D’ADOPTER le Règlement n°1770 intitulé « Règlement modifiant le 

Règlement de zonage (Règl. n°1733) aux fins de modifier certaines 

normes d'implantation concernant les marges, la localisation des 

pompes à chaleur, climatiseurs et génératrices, et certaines 

dispositions relatives à l'aménagement et l'entretien d'une aire de 

stationnement  », tel que déposé. 

 

ADOPTÉE 
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4.5 Adoption - Règlement nº 1775 - Règlement modifiant le Règlement sur 

la circulation, la signalisation et le stationnement (Règl. n° 1125.01) 

afin de prévoir le stationnement en alternance sur les rues Elm, Maple 

et Royal Park  

 

CONSIDÉRANT que lors de la séance du 12 mars 2026, un avis de 

motion du présent règlement a dûment été donné et un projet de 

règlement a été déposé ; 

 

CONSIDÉRANT que ce règlement a pour objet de prévoir le 

stationnement en alternance sur les rues Elm, Maple et Royal Park ; 

 

CONSIDÉRANT le respect des conditions prévues à la Loi sur les cités et 

villes pour la dispense de lecture ; 

 

IL EST 

Proposé par monsieur Eric Langlois 

Appuyé par madame Manon Robitaille 

Et unanimement résolu 

 

2026-04-09.088 D’ADOPTER le Règlement n°1775 intitulé « Règlement modifiant le 

Règlement concernant la circulation, la signalisation et le 

stationnement (Règl. 1125.01) afin de prévoir le stationnement en 

alternance sur les rues Elm, Maple et Royal Park  », tel que déposé. 

 

ADOPTÉE 

 

 

4.6 Avis de motion et dépôt d’un projet de règlement – Règlement relatif à 

l’exercice du droit de préemption sur un immeuble  

 

Monsieur Marc-André Sauvageau donne avis de motion qu’il sera 

présenté lors d’une prochaine séance un Règlement relatif à l’exercice 

du droit de préemption sur un immeuble ; 

 

Monsieur Marc-André Sauvageau dépose un projet de Règlement qui 

aura notamment pour objet de donner le pouvoir à la Ville d'acquérir un 

immeuble en priorité à toute une autre personne, de prévoir les fins 

pour lesquelles un droit de préemption peut être exercé et les 

modalités d'exercice de ce droit de préemption. 

 

 

4.7 Avis de motion – Règlement modifiant le Règlement de zonage  

(nº 1733) aux fins de modifier certaines dispositions concernant les 

boisés  

 

Monsieur Eric Langlois donne avis de motion qu’il sera présenté lors 

d’une prochaine séance un Règlement modifiant le règlement de 

zonage (nº 1733) afin de modifier la définition du terme « Boisé » ; 

 

Monsieur Eric Langlois dépose un projet de Règlement qui aura pour 

objet de modifier certaines dispositions concernant les boisés. 
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4.8 Premier projet de Règlement nº 1776 – Règlement modifiant le 

Règlement de zonage (nº 1733) aux fins de modifier certaines 

dispositions concernant les boisés - Adoption  

  

 CONSIDÉRANT qu’un avis de motion du présent règlement a dûment 

été donné lors de la séance tenue le 12 mars 2026 ; 

 

 CONSIDÉRANT une modification au schéma d’aménagement et de 

développement de la MRC de Deux-Montagnes ; 

 

 CONSIDÉRANT que le présent projet de règlement ne contient aucune 

disposition susceptible d’approbation référendaire ; 

 

 CONSIDÉRANT que ce règlement a pour objet de modifier certaines 

dispositions concernant les boisés ; 

 

IL EST 

Proposé par monsieur Eric Langlois 

Appuyé par madame Margaret Lavallée 

 Et unanimement résolu 

 

2026-04-09.089 D’ADOPTER le Premier projet de Règlement n° 1776 intitulé 

« Règlement modifiant le règlement de zonage (nº 1733) aux fins de 

modifier certaines dispositions concernant les boisés » tel que déposé. 

 

Qu’une assemblée publique de consultation soit tenue au lieu, à la date 

et à l’heure déterminée par le greffier ; 

  
 ADOPTÉE 

 

 

4.9 Avis de motion et dépôt d’un projet de règlement – Règlement 

modifiant le Règlement établissant la tarification des services rendus 

par la Ville de Deux-Montagnes (Règl. 1454)  

 

Madame Manon Robitaille donne avis de motion qu’il sera présenté 

lors d’une prochaine séance un Règlement modifiant le Règlement 

établissant la tarification des services rendus par la Ville de Deux-

Montagnes (Règl. 1454) ;  

 

Madame Manon Robitaille dépose un projet de Règlement qui aura 

pour objet les articles concernant la coupe de bordure et de trottoir de 

béton ainsi que la vente de compteurs d'eau.  
 

 

5. Communications   

 

5.1 Charte de la langue française - Directive relative à l’utilisation d’une 

autre langue que le français au sein de la Ville – Adoption  

  

 CONSIDÉRANT que la Politique linguistique de l'État, entrée en vigueur 

le 1er juin 2023, s'applique à la Ville de Deux-Montagnes ; 

 

 CONSIDÉRANT que, conformément à l'article 29.15 de la Charte de la 

langue française, un organisme assujetti à la Politique linguistique de 

l'État doit adopter une directive précisant la nature des situations dans 

lesquelles il entend utiliser une autre langue que le français, dans les 

cas permis par la Charte et ses règlements d'application, et la réviser ; 
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 CONSIDÉRANT que la Ville de Deux-Montagnes souhaite assurer la 

conformité de ses pratiques municipales avec la Charte de la langue 

française et ses règlements. 

 

CONSIDÉRANT la recommandation de Madame Valérie Legault, 

directrice du service des communications et émissaire de la langue 

française au sein de la Ville, datée du 31 mars 2026 ; 

 

IL EST 

Proposé par monsieur Eric Langlois 

Appuyé par madame Margaret Lavallée 

Et unanimement résolu 

 

2026-04-09.090 D’ADOPTER la Directive relative à l’utilisation d’une autre langue que le 

français. 
 

ADOPTÉE 

 

 

6. Finances 

 

6.1 Dépôt de la liste des chèques émis – Mars 2026  

 

 Le greffier dépose la liste des chèques émis au cours du mois  

de mars 2026 et montrant un total de : 

  

➢ Fonds général : 3 294 902,76 $ 

➢ Fonds de dépenses en immobilisations : 18 194,33 $  

 

 

6.2 Emprunts temporaires – Règlements d’emprunts n° 1765, 1766, 

1773 et 1774  

 

CONSIDÉRANT que le conseil peut décréter, par résolution, un emprunt 

temporaire pour le paiement des dépenses prévues aux règlements 

d’emprunts n°1765, 1766, 1773 et 1774. 

 

CONSIDÉRANT la recommandation de Madame Stéphanie Émond, 

directrice du Service des finances et trésorière adjointe, datée du 30 

mars 2026 ; 

 

IL EST 

Proposé par monsieur Marc-André Sauvageau 

Appuyé par monsieur Eric Langlois 

Et unanimement résolu 

 

2026-04-09.091 D’EMPRUNTER temporairement, sous forme de marge de crédit, auprès 

de la Caisse Desjardins de Saint-Eustache-Deux-Montagnes afin de 

pourvoir aux dépenses prévues pour les règlements et les sommes 

suivantes :  

Règlement d'emprunt n°1765 :     449 000 $ 

Règlement d'emprunt n°1766 :  1 900 000 $   

Règlement d'emprunt n°1773 :  5 170 000 $  

Règlement d'emprunt n°1774 :  5 245 000 $  

 

D’AUTORISER le maire et la trésorière à signer tout document requis 

aux fins de la présente résolution. 

    

ADOPTÉE 

  



2026-04-09    
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6.3 Achat regroupé pour l’acquisition de matériel informatique  

 

 CONSIDÉRANT que la Ville a reçu une proposition du Centre 

d’acquisitions gouvernementales (CAG) pour préparer, en son nom et 

au nom de plusieurs autres municipalités intéressées, un 

regroupement d’achats pour l’acquisition de matériel informatique ; 

 

 CONSIDÉRANT que la Ville entend se prévaloir des dispositions de 

l’article 573.3.2 de la Loi sur les cités et villes ; 

 

CONSIDÉRANT la recommandation de madame Julie Guindon, 

directrice générale et trésorière, datée du 25 mars 2026 ; 

 

IL EST 

Proposé par monsieur Marc-André Sauvageau 

Appuyé par monsieur Eric Langlois 

Et unanimement résolu 

 

2026-04-09.092 CONFIRMER l’adhésion de la Ville de Deux-Montagnes au 

regroupement d’achats du Centre d’acquisitions gouvernementales 

(CAG) pour l’acquisition de matériel informatique, fusionnant le contrat 

7525 et 8080 pour une période de 60 mois, soit du 29 septembre 

2026 au 28 septembre 2031. 

 

 D’AUTORISER la directrice des finances et trésorière adjointe à signer, 

pour et au nom de la Ville, tout document utile et nécessaire afin de 

donner plein effet à la présente. 

 

ADOPTÉE 

 

 

7. Ressources humaines 

  

7.1 Dépôt de la liste des employés engagés par la directrice générale   

 

Le greffier dépose la liste des employés engagés par la directrice 

générale suivant le Règlement de délégation nº 1580. 

 

 

Service aux citoyens 

 

8. Urbanisme et environnement 

 

8.1 Demande de dérogation mineure   

 

 CONSIDÉRANT la demande de dérogation mineure déposée à l’égard 

de la propriété mentionnée à la présente ; 

 

 CONSIDÉRANT que l’application stricte du règlement aurait pour effet 

de causer un préjudice sérieux au requérant ; 

 

 CONSIDÉRANT que la dérogation demandée n’aurait pas pour effet de 

porter atteinte à la jouissance du droit de propriété des immeubles 

voisins ; 

 

 CONSIDÉRANT la recommandation favorable du CCU ; 

 

 CONSIDÉRANT que la parole a été donnée à toute personne désirant se 

faire entendre ; 

 



2026-04-09    
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IL EST 

Proposé par madame Margaret Lavallée 

Appuyé par madame Manon Robitaille 

Et unanimement résolu 

 

2026-04-09.093 D’ACCORDER la demande de dérogation mineure à l’égard de la 

propriété suivante : 

 

N

º 

Désignation de 

l’immeuble 
Nature et effet de la dérogation 

A) 
Dossier 2026-00138 

124, rue de Dieppe 

lot 6 618 259 

De régulariser l’implantation d'un bâtiment 

multifamilial d'envergure existant avec une 

marge latérale de 1,3 mètre au lieu de 1,5 

mètre.  

 

 ADOPTÉE 

 

 

 

8.2 Demandes d’approbation de PIIA  

  

 CONSIDÉRANT que le Comité consultatif d’urbanisme a analysé les 

demandes suivantes d’approbation de plans à l’égard desquels 

s’applique le Règlement sur les plans d’implantation et d’intégration 

architecturale (PIIA) ; 

 

IL EST 

Proposé par madame Margaret Lavallée 

Appuyé par madame Micheline Groulx Stabile 

Et unanimement résolu 

 

2026-04-09.094 D’APPROUVER les plans d’implantation et d’intégration architecturale 

concernant les projets suivants : 

 

 

N

º 
Adresse des travaux Description 

A) 
95A, 11e Avenue 

lot 6 685 245 

D'approuver la demande de PIIA n°2026- 

00137 pour le projet de construction d’une 

remise visible de la rue. Pour la façade 

principale, les matériaux de revêtement 

proposés sont du fibrociment, modèle 

bardage à clin de couleur brume légère. La 

toiture sera recouverte de bardeaux 

d’asphalte, modèle Mystique, de couleur 

ardoise tel que démontré sur le plan 

soumis. 

B) 

1202, Ch. d’Oka  

lot 1 606 697 et  

1 606 721 

D'approuver la demande de PIIA n°2026- 

00136 pour le projet de construction d’une 

remise visible de la rue. Pour la façade 

principale, les matériaux de revêtement 

proposés sont de vinyle, du modèle vertical 

à baguette, de couleur amande. La toiture 

sera recouverte de bardeaux d’asphalte du 

modèle Mystique de couleur brun classique 

tel que démontré sur le plan soumis. 



2026-04-09    
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C) 

482, rue Antonin-

Campeau  

lot 1 972 977 

D'approuver la demande de PIIA n°2026- 

00083 pour le projet de rénovation 

extérieure d’une habitation en contigu de 

deux étages. Pour la façade principale, les 

matériaux de revêtement proposés sont 

composés d’un revêtement de type Canexel 

du modèle v- style de couleur blanc en 

façade tel que démontré sur l’image couleur 

soumise. 

D) 

1202, Ch. d’Oka 

lot 1 606 697 et 

1 606 721 

D'approuver la demande de PIIA n°2026- 

00135 pour le projet d’installation d’une 

enseigne commerciale des entreprises 

nommées Déveloplex et Construction 

Gicourt mesurant 1,22 m par 2,44 m. Les 

matériaux utilisés seront l’aluminium avec 

un parement en acrylique translucide en 

surface tel que démontré sur les plans et 

soumis. 

E) 
10, 8e Avenue  

lot 6 040 454 

D'approuver la demande de PIIA n°2026- 

00148 pour le projet d’installation d’une 

nouvelle enseigne commerciale de 

l’entreprise Jean Coutu Santé mesurant 

3,25 m par 0,76 m. Les matériaux utilisés 

seront l’aluminium avec un parement en 

acrylique avec vinyle en surface tel que 

démontré sur les plans soumis. 

 
ADOPTÉE 

 

 

9. Travaux publics  

 

9.1 Achat d’une camionnette auprès du "Centre d’acquisition 

gouvernementale "  

 

CONSIDÉRANT que la Ville par le processus d’approvisionnement 

auprès du Centre d’acquisitions gouvernementales fera l’acquisition 

d’une camionnette ; 

 

CONSIDÉRANT que le plus bas soumissionnaire conforme est 

l’entreprise Ford ; 

 

IL EST 

Proposé par monsieur Marc-André Sauvageau 

Appuyé par monsieur Eric Langlois 

Et unanimement résolu 

 

2026-04-09.095 D’ACQUÉRIR une camionnette Ford modèle F150 XL Super Crew, du 

plus bas soumissionnaire conforme de l’entreprise Ford pour la somme 

de 62 447 $ plus les taxes. 

 

DE DÉCRÉTER que cette dépense est financée à même le fonds de 

roulement, remboursable sur une période de 5 ans. 

 

 ADOPTÉE  

 

  



2026-04-09    
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10.  Loisirs et développement communautaire 

 

10.1 Athlètes de performance – Hockey, Ringuette, Escrime – Assistances 

financières   

 

 CONSIDÉRANT que la Ville dispose d’un budget pour les athlètes de 

performance ; 

 

 CONSIDÉRANT la demande d’un athlète de hockey, résident de Deux-

Montagnes, pour sa participation aux USA Hockey National 

Championships, qui se sont déroulés au Minnesota du 18 au 22 mars 

2026 ; 

 

 CONSIDÉRANT la demande pour trois athlètes de ringuette, résidentes 

de Deux-Montagnes, pour leur participation au Championnat canadien 

de ringuette, qui s’est déroulé du 29 mars au 4 avril 2026 à Ottawa ; 

 

 CONSIDÉRANT la demande d’un athlète d’escrime, résident de Deux-

Montagnes, devant débourser des sommes supplémentaires afin de lui 

permettre de s’entrainer et de performer au Club d’escrime Les 

Seigneurs de la Rive-Nord ; 

 

CONSIDÉRANT les recommandations de monsieur Mario Quesnel, 

directeur général adjoint, datée du 19 mars 2026 ; 

 

IL EST 

Proposé par madame Margaret Lavallée 

Appuyé par monsieur Eric Langlois 

Et unanimement résolu 

 

2026-04-09.096 D’OCTROYER une aide financière de 150 $ à chacun des athlètes 

suivants : 

• à Anthony Giroux-David, athlète de performance de hockey, résident 

de Deux-Montagnes, pour sa participation aux USA Hockey National 

Championships qui se sont déroulés au Minnesota du 18 au 22 

mars 2026 ;  

 

• à Océanne Guénette, Koralie Gagnon et Chloé Sharpe, athlètes de 

performance de ringuette, résidentes de Deux-Montagnes pour leur 

participation au Championnat canadien de ringuette qui s’est 

déroulé du 29 mars au 4 avril 2026 à Ottawa ; 

 

• à Elias Anis’kin, athlète de performance d’escrime, résident de Deux-

Montagnes, afin qu’il puisse s’entrainer au Club d’escrime Les 

Seigneurs de la Rive-Nord. 

 

 DE DÉCRÉTER que ces dépenses sont imputées au poste budgétaire  

02.719.00.991. 

 
 ADOPTÉE  

 

  



2026-04-09    
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10.2 Défi métropolitain de Vélo Québec 2026 – Demande d’autorisation de 

circuler sur le territoire de Deux-Montagnes   

 

 CONSIDÉRANT la demande reçue de Vélo Québec afin de leur 

permettre de circuler à Deux-Montagnes lors du Défi métropolitain 

regroupant 2500 cyclistes qui aura lieu le dimanche 24 mai 2026 de 9 

h à 15 h ; 

 

CONSIDÉRANT la recommandation de monsieur Mario Quesnel, 

directeur général adjoint, datée du 19 mars 2026 ; 

 

IL EST 

Proposé par monsieur Eric Langlois 

Appuyé par monsieur Marc-André Sauvageau 

Et unanimement résolu 

 

2026-04-09.097 D’AUTORISER Vélo Québec à ce que les cyclistes puissent circuler sur le 

territoire de Deux-Montagnes dans le cadre du Défi métropolitain de 

Vélo Québec 2026 qui se déroulera le dimanche 24 mai 2026 entre 9 

h et 15 h.  

 

 DE S’ASSURER du support de la Régie de Police du Lac des Deux-

Montagnes et du Service des travaux publics, afin d’assurer le support 

et de maintenir le respect des exigences de sécurité et de logistique au 

bon fonctionnement de cet évènement suite à la réception qui sera 

reçue pour la planification de la part de Vélo Québec. 

 

 ADOPTÉE  

 

 
10.3 Entente relative à la géomatique avec la Ville de Saint-Eustache – 

Autorisation de signature   

 

CONSIDÉRANT la volonté des villes partenaires à participer au 

développement des outils de géomatique ;  

 

CONSIDÉRANT la résolution n° 2025-06-12.094 ; 

 

CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Eustache dispose d'un service des 

technologies de l'information, lequel peut fournir des ressources en 

géomatique à la Ville de Deux-Montagnes ; 

 

CONSIDÉRANT que le ministère des Affaires municipales et de 

l'Habitation (MAMH) accorde une subvention de 350 000 $ dans le 

cadre du Fonds régions et ruralité (FRR) afin de favoriser la 

collaboration entre les deux villes dans le domaine de la géomatique ;  

 

CONSIDÉRANT la recommandation de monsieur Mario Quesnel, 

directeur général adjoint, datée du 26 mars 2026 ; 

  

IL EST 

Proposé par monsieur Eric Langlois 

Appuyé par madame Margaret Lavallée 

Et unanimement résolu 

 

2026-04-09.098 D’AUTORISER la directrice générale, Julie Guindon, à signer l'entente 

pour la géomatique avec la Ville de Saint-Eustache. 

  

  DE DÉCRÉTER que cette dépense est imputée au poste budgétaire  

02.135.00.953. 



2026-04-09    
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ADOPTÉE 

 

 

10.4 Association Panda – Demande de gratuité d’accès à la piscine extérieure  

 

 CONSIDÉRANT la demande reçue de l'Association PANDA Basses-

Laurentides Sud-Ouest ; 

 

 CONSIDÉRANT que l’activité proposée est d’une durée de cinq 

semaines, débutant le 29 juin 2026 et se terminant le 31 juillet 2026 ; 

 

 CONSIDÉRANT que la gratuité demandée touche seulement les jeunes 

non-résidents ; 

 

CONSIDÉRANT la recommandation de madame Caroline Roberge, 

Cheffe de division au Service des Loisirs et développement 

communautaire, datée du 1er avril 2026 ; 

  

IL EST 

Proposé par madame Margaret Lavallée 

Appuyé par madame Manon Robitaille 

 Et unanimement résolu  

 

2026-04-09.099 D’AUTORISER la gratuité d’accès à la piscine extérieure pour 

l'Association PANDA Basses-Laurentides Sud-Ouest à de jeunes non-

résidents, du 29 juin 2026 au 31 juillet 2026, du lundi au jeudi, de  

13 h 30 à 15 h. 

 

ADOPTÉE 

 

 

10.5 Transports actifs dans les périmètres urbains (TAPU) - Rapport des 

travaux au ministère des Transports et de la Mobilité durable  

 

CONSIDÉRANT que la Ville de Deux-Montagnes a pris connaissance des 

modalités d'application du Programme d'aide financière au 

développement des transports actifs dans les périmètres urbains 

(TAPU) et s'engage à les respecter ; 

 

CONSIDÉRANT que seules les dépenses admissibles effectuées après 

la date de dépôt de la demande d'aide financière par le demandeur 

sont admissibles à une aide financière ; 

 

CONSIDÉRANT que les travaux ont été réalisés du mois de mai 2025 au 

mois de juillet 2025 avec l'installation des cinq stations BIXI;  

 

CONSIDÉRANT que seuls les travaux préparatoires confirmés par la 

ministre sont admissibles à une aide financière ; 

 

CONSIDÉRANT que la Ville de Deux-Montagnes transmet au Ministère le 

formulaire de reddition de comptes ainsi que le rapport des travaux 

effectués qui doit comprendre les pièces justificatives des dépenses 

effectuées ; 

 

CONSIDÉRANT que la Ville de Deux-Montagnes s'engage à transmettre 

à la ministre, au plus tard 18 mois après le dernier versement de l'aide 

financière, les données nécessaires au processus de gestion et 

d'évaluation du programme, notamment les résultats relatifs aux 

indicateurs susmentionnés ;  



2026-04-09    
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CONSIDÉRANT la recommandation de monsieur Mario Quesnel, 

directeur général adjoint, datée du 18 mars 2026 ; 

  

IL EST 

Proposé par madame Manon Robitaille 

Appuyé par monsieur Eric Langlois 

Et unanimement résolu 

 

2026-04-09.100 D'AUTORISER la présentation du rapport des travaux, y compris la 

reddition de comptes liée aux travaux admissibles selon les modalités 

d'application en vigueur. 

 

 DE DÉSIGNER monsieur Mario Quesnel, directeur général adjoint, 

comme mandataire de la Ville auprès du ministère des Transports et de 

la Mobilité durable et l'autoriser à signer tous les documents ou 

entente à cet effet. 

  

ADOPTÉE 

 

 

10.6 Parc Donat-Ladouceur – Fourniture et installation de modules de jeux - 

Contrat de gré à gré  

 

 CONSIDÉRANT que deux entreprises ont été invitées à soumissionner, 

soit Tessier Récréo-Parc et Jambette ; 

 

 CONSIDÉRANT que la soumission conforme la plus basse a été 

présentée par Tessier Récréo-Parc ; 

 

CONSIDÉRANT la recommandation de madame Caroline Roberge, 

Cheffe de division au Service des Loisirs et développement 

communautaire, datée du 1er avril 2026 ; 

 

IL EST 

Proposé par madame Micheline Groulx Stabile 

Appuyé par madame Margaret Lavallée 

Et unanimement résolu 

 

2026-04-09.101 D’OCTROYER le contrat pour la fourniture et la mise en place des 

modules de jeux au parc Donat-Ladouceur à l'entreprise Tessier 

Récréo-Parc, au montant de 59 243,08 $ incluant les taxes. 

 

 DE DÉCRÉTER que cette dépense est imputée au Fonds de parcs. 

 

ADOPTÉE 

 

  



2026-04-09    
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10.7 Course Gilbert April de la Polyvalente Deux-Montagnes   

 

CONSIDÉRANT que la Polyvalente Deux-Montagnes organise chaque 

année la course Gilbert April dans le cadre de son cours d’éducation 

physique ; 

 

 CONSIDÉRANT que l’évènement nécessite une demande de fermeture de 

rues temporaire le 29 mai 2026 entre 9 h 30 et 12 h 30 ; 

 

CONSIDÉRANT la recommandation de madame Caroline Roberge, 

Cheffe de division au Service des Loisirs et développement 

communautaire, datée du 1er avril 2026 ; 

  

IL EST 

Proposé par monsieur Marc-André Sauvageau 

Appuyé par monsieur Eric Langlois 

Et unanimement résolu 

 

2026-04-09.102 D’AUTORISER la Polyvalente Deux-Montagnes à tenir la course Gilbert 

April le 29 mai 2029 entre 9 h 30 et 12 h 30. 

 

D’AUTORISER la fermeture de rues conformément au plan fourni et 

appuyé par la Régie de Police du Lac des Deux-Montagnes. 

 

DE S’ASSURER le support de la Régie de Police du Lac des Deux-

Montagnes, du Service des Loisirs et développement communautaire, 

ainsi que du Service des travaux publics afin de maintenir les exigences 

de sécurité et de prêt de matériel. 

 
ADOPTÉE 

 

 

10.8 Aréna Olympia – Bail du Pro-Shop – Avenant no. 1 – Autorisation de 

signature  

  

 CONSIDÉRANT que les parties ont signé un bail le 3 décembre 2025; 

 

 CONSIDÉRANT l'absence de glace durant la période estivale ; 

 

 CONSIDÉRANT la demande du locataire de modifier le prix du loyer pour 

les mois de mai, juin, juillet et août ; 

 

 CONSIDÉRANT que le locataire payera un loyer mensuel de 350 $, plus 

les taxes, pour la période des mois de septembre à avril ;  

 

 CONSIDÉRANT que le prix du loyer sera réduit de 50 % pour la période 

des mois de mai à août ; 

 

IL EST 

Proposé par madame Margaret Lavallée 

Appuyé par madame Micheline Groulx Stabile 

Et unanimement résolu 

 

2026-04-09.103 DE SIGNER l’avenant no.1 au bail de location du Pro-Shop de l’aréna 

Olympia avec Monsieur Gabriel Ferland.  Le maire et le greffier sont 

autorisés à signer l’avenant no. 1 pour et au nom de la Ville. 

 
ADOPTÉE 

 



2026-04-09    
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10.9 Plan d’action à l'égard des personnes handicapées – Adoption du bilan 

2024 et du plan d'action 2025  

 

 CONSIDÉRANT l’obligation de produire et adopter un plan d’action à 

l’égard des personnes handicapées dans le cadre de l’application de 

l’article 61.1 de la Loi assurant l’exercice des droits des personnes 

handicapées en vue de leur intégration scolaire, professionnelle et 

sociale ; 

 

CONSIDÉRANT la recommandation de monsieur Mario Quesnel, 

directeur général adjoint, datée du 7 avril 2026 ; 

 

IL EST 

Proposé par madame Micheline Groulx Stabile 

Appuyé par madame Manon Robitaille 

Et unanimement résolu 

 

2026-04-09.104 D'ADOPTER le bilan 2024 du Plan d'action à l'égard des personnes 

handicapées. 

 

 D'ADOPTER le Plan d'action à l'égard des personnes handicapées pour 

l'année 2025. 

 
ADOPTÉE 

 

 

11.  Génie et Services techniques 

 

11.1 Regroupement d’achats de produits chimiques Rive-Nord – Mandat à la 

Ville de Rosemère pour l’année 2027  

 

 CONSIDÉRANT que la Ville de Deux-Montagnes est membre du 

Regroupement d’achats de produits chimiques Rive-Nord pour l’achat 

des produits chimiques pour l’usine de filtration des eaux ; 

 

CONSIDÉRANT la recommandation de monsieur Frédéric Bernier, 

chargé de projets au Génie et Services techniques, datée du 1er avril 

2026 ; 

 

IL EST 

Proposé par monsieur Eric Langlois 

Appuyé par monsieur Marc-André Sauvageau 

Et unanimement résolu 

 

2026-04-09.105 DE MANDATER la Ville de Rosemère à procéder, pour et au nom de la 

Ville de Deux-Montagnes, à l’appel d’offres regroupé pour la fourniture 

et la livraison de produits chimiques pour l’usine de filtration, pour la 

période du 1er janvier 2027 au 31 décembre 2027. 

 

 DE MANDATER la Ville de Rosemère pour l’analyse des soumissions 

déposées selon les termes prévus au document d’appel d’offres et de 

la loi applicable. 

 

 DE S’ENGAGER à respecter les termes et conditions dudit contrat 

comme si la Ville de Deux-Montagnes contractait directement avec les 

fournisseurs à qui les contrats seront adjugés. 

 

 



2026-04-09    
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 ADOPTÉE 

 

 
12. Période de questions (30 minutes au maximum) 

   

 Monsieur le maire ouvre la période de questions à 19 h 40. 

 Six (6) citoyens questionnent le conseil.  La période de questions se 

termine à 20 h 15 

 

 

13. Levée de la séance 

 

 L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20 h 15 par le maire. 

 

 

 

   

 Denis Martin, maire  

 

 

 

   

 Jacques Robichaud, avocat, greffier, o.m.a. 

 directeur du greffe et affaires juridiques 


